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CONVENTION  NATIONALE^ 

Du  6.®  jour  de  Pluviôse  an  second  de  la  Piépublique  française , une  et 

indivisible , 

Relatif  aux  titres  ou  procédures  qui  se  trouvent  sous  les 

scellés, 

Ija  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation , décrète  ; 

Article  premier. 

Les  citoyens  dont  les  titres , sentences  ou  procédures  conbés  aux  notaires 
publics,  ci-devant  avoués,  défenseurs  officieux,  huissiers,  fondés  de  pouvoirs, 
agens  d’affaires  et  autres  détenteurs,  se  trouvent  sous  les  scellés,  pourront  re- 
quérir le  Juge  de  paix,  ou  tel  autre  officier  public  qui  les  aura  apposés,  à 
les  lever  de  suite,  pour  leur  remettre  les  pièces  qu’ils  réclament,  en  consta- 
tant celte  remise  par  le  procès-verbal. 

II.  Dtfns  le  cas  où  les  dépositaires  des  titres  réclamés  seraient  détenus , leur 
présence  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  levée  des  scellés  ; iis  seront  représen- 
tés par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  s’ils  en.  ont  un. 

III.  Les  Juges  de  paix  ou  autres  officiers  publics  qui  étant  requis,  ne  dé- 
féreront pas  promptement  à cette  réquisition  , seront  responsables  des  dom- 
mages et  ini^érèts  qu’auront  oc<-asionnés  leur  négligence  ou  leur  refus. 

IV.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  Jugernens  par  opposition,  appel 
ou  voie  de  cassation  , pour  exercer  toute  action  , faire  tous  actes  conservatoi- 


Z 


rcs , cessent  de  courir  contre  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  l’article  premier , 
depuis  l’instant  de  l’apposition  des  scellés  jusqu’au  procés-yerbal  de  la  levée 
sur  leur  réquisition. 

Y.  Tous  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres , papiers  et  contrats  de  rentes 
réclamé.s  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  les  scellés  , sont  tenus  de  les  remettre 
à la  première  réquisition  du  fondé  de  pouvoirs. 

En  cas  de  retard  ou  refus  , ils  y seront  condamnés  dans  les  viiAgt  - quatre 
heures  .sur  simple  citation,  par  le  juge  de  paix,  ensemble  aux  dommages-in" 
térêts  C[ue  ce  retard  ou  ce  refus  auraient  occasionnés  , et  en  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  de  leur  imposition  mobiliaire.  ' 

^isé  par  l’inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaire  de  la  Convention 
nationale.  A .Paris  , le  S Pluviôse  an  deuxième  de  la  Républipue , une 
et  indivisible.  Signé  Vadier  , président;  P.  C.  A.  GoupiLUEAu  et 
Eschasseri AUX  aîné,  secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Conseil  executif  provisoire 
mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tribunaux  , 
que  la  présente  loi  iis  Cssent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire,  publier  et  afEcher  et  exécuter  dans  leurs  départernens  et 
ressorts  respectifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre 
signature  et  le  sceau  de  la  République.  A Paris,  le  huitième 
jour  de  Pluviôse  an  second  de  la  République  française-  Signé 
Dàlbarade.  Contresigné  Gohier.  Et  scellée  du  sceau  de  la 
République. 


A PARIS,  de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


Qui  rapporte  celle  du  zj  mars  1795  , par  laquelle  les  enne- 
mis de  la  révolution  sont  mis  hors  de  la  loi-;  et  celle  du 
Z 3 ventôse  an  deuxieme , qui  ordonne  de  regarder  et  punir 
comme  leurs*  complices  ceux  qui  les  ont  recelés. 


Da  22  Germinal  an  troisième  de  la  République  française  ,■  une  et  indiTisible. 

X iK  Convention  nationle  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son. comité 
de  législation  , 

Considérant  que  le  décret  du  27  mars , qui , dans  une  disposition  vague  et 
nullement  précisé , met  hors  de  la  loi  tous  Les  ennemis  de  La  révolution  , fut 
un  des  moyens  f|ue  la  tirannie  employa  pour  établir  son  empire  par  la  terreur  ; 

Que  ce  décret , s’il  pouvait  subsister , laisserait  la  plus  vaste  latitude  à l’ar- 
bitraire le  plus  dangereux  ; 

Qa’autant  rintentioii  de  la  Convention  de  poursuivre  les  ennemis  de  la  ré- 
volution est  inébranlable,  autant  elle  doit  mettre  de  soin  à rassurer  les  bons 
cit(jyeas  , en  ne  laissant  exister  dans  les  lois  aucune  disposition  qui  puisse  les 
alarmer  et  les  compromettre  ; 

Que  le  décret  du  23  ventôse  an  deuxième,  qui  est  la  suite  de  celui  du  27 
mars , présente  et  les  mêmes  inconvéniens  et  la  même  injustice  ; 
que  la  pétition  du  dernier  et  unique  survivant  de  la  famille  de  Giiadet^  im- 
molée par  la  funeste  application  des  décrets  ci-dessus,  mérite  de  la  part  de 
la  Convention  nationale  une  attention  particulière  ; décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  p e m i e r. 

Le  décret  du  27  mars  1793  , qui  met  hors  de  la  loi  tous  les  ennemis  de  la 
révolution , et  celui  du  23  ventôse  de  l’an  deuxième , qui  ordonne  de  regarder 
et  punir  comme  leurs  complices  tous  ceux  qui  les  ont  recélés  ou  n’ont  pas 
découvert  le  lieu  de  leur  retraite , sont  et  demeurent  rapportés  ; sans  néan- 
moins déroger  aux  dispositions  tant  du  code  pénal  que  des  autres  lois  existan- 
tes , relativement  à ceux  qui  seraient , d’après  les  formes  prescrites  , duement 
convaincus  de  ci’irnes  contre  la  révolution  et  la  liberté. 

II.  Tous  individus  qui,  par  suite  des  lois  ci-dessus  rapportées,  ont  été  pour- 
suivis ou  se  seront  soustraits  aux  poursuites  exercées  contr’eux , ainsi  que  les 
héritiers  ou  ayant  cause  de  ceux  qui  ont  péri  ou  se  seraient  donné  la  mort 


pour  échapper  auxdites  poursuites  , sont  réintégrés , en  vertu  du  présent  dé- 
cret, dans  lenrs  droits  et  dans'  leurs  biens  : toutes  procédures  et  piuirsuitcs 
sont  cassées  et  demeurent  comme  non  avenues;  tous  jugemens  et  conBscatjons 
par  suite  d’iceux,  sont  et  demeurent  léeoqués  et  de  nul  effet  ; eit  conséquence  , 
tous  scellés  et  séquestres  seront  levés,  et  tous  les  biens  et  immeulties  rendus, 
ou  le  prix  d’iceux. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  pétition  du  citoyen  Guaâet^  les  scellés,  sé- 
questres et  tous  einpéchemens  mis  sur  les  biens  mobibets  et  immobiliers  de 
J an  Guadet  père  , de  Marie  Guadetsdi  sœur,  de  Jean- Baptiste  Guaùet  SainL~ 

B ^ce  son  (ils,  et  de Guadet  son  auti'e  fils,  représentant  di  peuple, 

pur  su  te  des  jugemens  de  la  commission  militaire  de  Bordeaux,  des 

2 messidor  et  5 messidor  de  l’an  deuxième,  qui  demeurefit  anéantis,  seront 
levés  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  citoyen  Guadet  survivant,  ainsi  que  les  enfans  et  héritiers  de.  . . . 
'G  adet^  IV'])!  ésentant  du  peuple , de  même  que  les  enfans  et  héritiers  des 
d inestiquos  de  cétte  infortunée  famille  , qui  ont  subi  le  même  sort  , sont 
autorisés  a se  faire  rendre  et  restituer  tous  les  biens  appartenant  à ceux  de 
leu  rs  suscli’s  païens  avant  la  confiscation  prononcée  par  lesdirs  jugemens,  ou 
la  valeur  d’iceux  si  aucuns  ont  été  vendus  , comme  aussi  à se  faire  restituer 
tant  les  créances  perçues  par  la  nation  , que  le  prix  des  fermages  et  de  la 
vente  des  meubies  et  des  bestiaux  , et  tout  ce  qui  pouvait  leur  appartenir 
pei  sonriellement. 

La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargé  de  l’exécution  de  l’article 
IIl  du  présent  décret. 

IV.  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  imprimés. 

Visé.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné.  Signé  Boissy  , président  -,  Balmain  , F.  Lanthenas  , secrétaires^ 


A PARIS, 

DE  L’IMPIRMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 


Place  du  Carrousel. 


